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Pour commencer cette deuxième réunion du groupe de travail, Manuel GERARD donne lecture du 
compte-rendu et des remarques émises suite à sa diffusion. Il indique que ces remarques seront prises 
en compte dans une deuxième version du compte-rendu. 
 

Thierry JACQUIER demande des précisions à Philippe MARSAU sur le lamellé-collé. Celui-ci indique qu’il 
est impossible techniquement en Guadeloupe de fabriquer ce type de produit. Il en existe seulement 
une dizaine d’unités de production en métropole, cela demande un hangar climatisé et donc, les coûts 
de reviens seraient trop importants. 
 

Jean-Philippe LITTOT fait remarquer par ailleurs que l’on voir de plus en plus de techniques de 
construction en bois adaptés aux milieux sujets à tremblement de terre. Cela représente un marché 
important qui va sans doute s’importer en Guadeloupe. Les investissements pour produire ce type de 
construction demande une usine d’environ 20 millions d’euros. 
 

Frantz MONTELLA indique que d’autres valorisations peuvent être envisagées comme le charbon actif. 
Il indique également qu’il n’est pas d’accord avec la mention de cueillette attribuée à la Guyane dans 
le compte-rendu. Cette indication sera retirée. De plus, il signale que des artisans sont reconnus et 
primés et qu’il faut les mettre en avant, notamment des sculpteurs et designers. 
 
Claude JERSIER évoque les expériences réalisées par l’ONF au niveau de Matouba il y a une trentaine 
années. Il s’agit d’expériences qui, selon lui, ont détruit beaucoup d’espaces forestiers et qu’il ne faut 
pas renouveler. 
Certains acteurs présents indiquent que pour toute exploitation, il faut détruire d’autres arbres, 
notamment pour réaliser les chemins, sinon cela s’appelle justement de la cueillette. 
Stéphanie SCHANDENE précise que l’ONF travaille en faisant prévaloir l’aspect multifonctionnel de la 
forêt. L’ONF a la connaissance des mahoganys plantés et qu’il a fallu créer des accès et mettre en place 
des schémas de desserte pour y accéder. Ceux-ci ont été maintenus en état bien qu’ils soient fragilisés 
par les conditions climatiques et notamment la forte pluviométrie. Elle préconise des schémas 
d’exploitation à faible impact pour permettre la régénération. Elle indique ensuite qu’un projet pilote 
est entamé. Celui-ci comprendra un cloisonnement d’exploitation pour les engins nécessaires et que 
ce qui a autour du chantier ne sera pas saccagé. 
Claude JERSIER insiste sur le fait que les mahoganys ne sont pas tous valorisables et que les expériences 
précédentes n’ont pas abouti. L’introduction d’espèce doit également être maîtrisée. 
Il évoque ensuite la valorisation éventuelle du poirier blanc pour la fabrication de canots à voile et des 
corossols pour les mâts. 
Xavier VIRGINIE indique qu’il y a eu effectivement des expériences menées par l’ONF à la fin des années 
80. L’ONF avait alors acquis un tracteur forestier avec scierie pour les bois d’éclaircie. Aujourd’hui, la 
situation n’est pas identique. Des cartes de station, des pistes d’exploitation existent et qu’on a tiré les 
leçons des expériences précédentes. 
Thierry JACQUIER propose donc que les démarches de valorisation soient faites prudemment, et 
notamment à partir d’expérimentations à une échelle raisonnable qui permettra l’extrapolation. De 



plus, l’exploitation se fera au niveau de la Forêt départementalo-domaniale qui représente 
uniquement 4% de la surface totale. 
Matthieu JEANNESSON pose ensuite deux questions. La première consiste à savoir si un propriétaire 
privé a le droit d’exploiter et la seconde, si oui à la première, cette exploitation peut-elle être adaptée ? 
Xavier VIRGINIE répond qu’il n’y a pas d’interdiction d’exploitation et que cette forêt peut faire l’objet 
d’autres types d’exploitation. 
Claude JERSIER indique qu’avec des mahoganys plantés, il observe la disparition d’espèces chassables. 
De la forêt naturelle a été détruite sans replantation. Il faut néanmoins étudier les quantités 
nécessaires pour l’artisanat. 
Thierry JACQUIER propose donc de réfléchir au renouvellement de la forêt à chaque fois qu’il y a 
exploitation.  
 
La discussion se recentre ensuite sur l’expérimentation en cours consistant à sortir 500 m3 de bois et 
voir leur valorisation possible.  
Xavier VIRGINIE précise que cette étude doit servir à expérimenter un chantier pour sortir du bois et 
voir ses pistes de valorisation. 
Claude JERSIER souhaite que ce soit réfléchi à l’inverse, c’est-à-dire que les débouchés soient étudiés 
avant que l’on sorte du bois. 
Stéphanie SCHANDENE précise que le chantier pilote a vocation à mettre 500 m3 de bois sur le marché 
et on ne connaît pas à l’avance les débouchés possibles. Si cet essai n’est pas réalisé, personne ne saura 
jamais si ce bois est valorisable. 
Thierry JACQUIER précise également qu’il existe une étude précédente mais que celle-ci est un peu 
trop théorique et présente des biais. Là, l’expérimentation se fera grandeur nature pour avoir des 
notions plus précises et il insiste d’ailleurs pour qu’elle aille jusqu’à la commercialisation du bois. 
Concernant la question de replantation, Stéphanie SCHANDENE précise alors que les questions de 
régénération sont inscrites dans le DRA/SRA. Il n’y est d’ailleurs pas question de replantation mais bien 
de régénération naturelle. 
Matthieu JEANNESSON veut ensuite savoir si cela ne va pas à l’encontre de la création d’une filière ? 
Sait-on comment cela se régénère ? 
La réponse consiste à dire qu’il y a peu de doute sur la ressource mobilisable sachant qu’il y a aussi 
d’autres essences à valoriser. 
Frantz MONTELLA s’interroge sur l’essence qui aurait la croissance la plus rapide et a possibilité 
d’orienter l’exploitation vers celle-ci. 
Matthieu JEANNESSON exprime le fait que si on veut développer une filière économique de 
valorisation, il est possible de se diriger vers des taillis sous futaie. 
Stéphanie SCHANDENE indique alors qu’il ne faut pas confondre le mode de gestion et les essences car 
le produit en sortie n’est pas le même. Des essences peuvent être sélectionnées. Il y a une dynamique 
naturelle et chaque essence peut avoir une optimisation technique. En Guadeloupe, il faudrait une 
filière qui permette de valoriser tous les bois qui peuvent être sortis. 
Thierry JACQUIER indique qu’il y a plusieurs forêts et un schéma sylvicole reste à écrire mais qu’il faut 
toujours une gestion durable.  
Philippe MARSAU indique que si un bois est à maturité, il faut le sortir. Il pense ensuite qu’il est 
important de voir les résultats de l’étude. Chacun pourra alors voir s’il y a un intérêt.  
Thierry JACQUIER insiste en indiquant que chacun attend beaucoup de cette étude et que l’Etat assume 
également le risque qu’elle n’aboutisse pas à la création de filière de valorisation. 
Cette étude va donc faire l’objet d’une fiche action en l’état. 
 
Frantz MONTELLA prend ensuite la parole pour évoquer l’idée de certification du bois guadeloupéen. 
Xavier VIRGINIE répond en indiquant qu’il s’agit d’un outil marketing qui doit avoir un marché en face. 
Cela a un coût qu’il faudra estimer mais cela pourra se faire dans un second temps, si une filière est 
montée et si un marché est trouvé. 
 



Les animateurs souhaitent ensuite aborder la thématique de la promotion de la construction en bois 
sur le territoire. 
L’ensemble des acteurs se montrent favorables à cette idée.  
Philippe MARSAU précise qu’il travaille sur la confortation sismique en bois plutôt qu’en béton. Des 
arguments sont en développement. Des immeubles peuvent être construits ainsi. 
Jean-Philippe LITTOT souligne qu’il n’y a pas de cohésion entre les acteurs de la forêt et du bois en 
Guadeloupe et donc qu’il y a un besoin de créer une interprofession. 
Claude JERSIER indique que le CAUE pourrait être intégré à cette démarche. 
Tout le monde semble approuver cette idée. Certains émettent d’autres idées complémentaires. 
Frantz MONTELLA souhaite, par exemple, qu’il y ait des concours d’innovation locaux.  
Thierry JACQUIER abonde dans ce sens mais souhaite que la fiche action qui reflète ce souhait 
n’évoque pas directement la création d’une interprofession mais qu’une structuration de la profession, 
restant à définir, voit le jour sous forme de réseau, de lieu d’échange, ou toute autre appellation qui 
conviendrait le mieux à tous. 
 
Ensuite, la parole est laissée à Matthieu JEANNESSON d’ALBIOMA pour qu’il présente la filière 
« biomasse » qui existe en Guadeloupe. Sa présentation se base sur un diaporama (voir ci-joint). 
Ses travaux se basent sur la Programmation Pluriannuelle de l’Energie (PPE). Le Schéma Régional 
Biomasse (SRB) est également un élément de discussion qui va fournir des éléments au PPE. Le PRFB 
devra donc également intégrer le SRB. L’objectif, en termes de biomasse, est de stabiliser 
l’approvisionnement local pour pouvoir en transformer un maximum et ainsi augmenter les énergies 
renouvelables en Guadeloupe. Albioma, pour fonctionner plus sereinement, souhaiterait qu’il y ait une 
réglementation sur le prix de revente des énergies renouvelables qui pourrait être alors une base de 
référence réglementée. Il est important qu’il y ait une filière, bien équipée (besoin d’investissements 
en matériel évalué à 1,5 millions d’euros) et qui puisse bénéficier d’un animateur pour l’animer. Mais 
tout cela doit tout d’abord reposer sur une volonté politique. L’argent sui sera investi sur la biomasse 
servira au local et évite de faire appel à des entreprises étrangères. Matthieu JEANNESSON insiste sur 
l’importance de bien organiser la collecte. Ce qui est fait en Martinique en matière d’essences à 
valoriser pourra fournir des données extrapolables à la Guadeloupe.  
L’ONF indique qu’ils sont prêts à soutenir la filière, en valorisant notamment les restes de coupe, 
inférieures à 40 cm de diamètre. De la sylviculture peut aussi être conduite avec certaines essences 
qui pourront alimenter la filière biomasse et/ou d’autres destinations. 
Thierry JACQUIER fait remarquer que la plantation d’essences pour obtenir de la biomasse peut être 
contrée par un problème de surface et de concurrence sur les surfaces disponibles. 
Matthieu JEANNESSON propose dans un premier temps d’envisager de valoriser les friches forestières. 
Mais Thierry JACQUIER lui précise que la volonté est plutôt de remettre ces friches en culture si elles 
ont moins de 30 ans. Il propose par contre deux autres pistes intéressantes qui consisteraient à 
valoriser les bois issus de haies et ceux que l’on peut trouver sur les périmètres de protection de 
captage.  
Ensuite, une discussion s’engage sur la réalisation éventuelle d’un inventaire forestier qui paraît être 
une question importante.  
En termes de matériel nécessaire à la filière, Matthieu JEANNESSON pense qu’il est important de 
s’équiper en matériel d’élagage, par exemple. Ce à quoi l’ONF réagit en disant que ce matériel pourrait 
servir, vu son coût élevé, à plusieurs tâches voir plusieurs structures. 
 
En conclusion, une troisième réunion sera nécessaire pour continuer les discussions et élaborer les 
fiches action. 
 
 
 
 
 



 


